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La séance est ouverte à 16 h 50.

MESURES DESTINEES A AMELIORER LA SITUATION ET A FAIRE RESPECTER LES DROITS
DE L'HOMME ET LA DIGNITE DE TOUS LES TRAVAILLEURS MIGRANTS (point 11 de
l'ordre du jour) (E/CN.4/1997/65)

DROITS DES PERSONNES APPARTENANT A DES MINORITES NATIONALES OU ETHNIQUES,
RELIGIEUSES OU LINGUISTIQUES (point 17 de l'ordre du jour) (E/CN.4/1997/82
et 83; E/CN.4/Sub.2/1996/2 et 28; A/51/536)

APPLICATION DE LA DECLARATION SUR L'ELIMINATION DE TOUTES LES FORMES
D'INTOLERANCE ET DE DISCRIMINATION FONDEES SUR LA RELIGION OU LA CONVICTION
(point 19 de l'ordre du jour) (E/CN.4/1997/91 et Add.1; E/CN.4/1997/NGO/19;
A/51/542/Add.1 et Add.2)

1. M. GOMEZ­ROBLEDO (Mexique) dit qu'aucun pays ni aucune région n'échappe
au phénomène des migrations internationales, ni n'est à l'abri de ses
conséquences. Des mouvements massifs de population se produisent non seulement
à la suite de guerres ou de catastrophes mais aussi du fait des évolutions
économiques et technologiques que résume le terme "mondialisation". Si l'on
ne connaît pas les dimensions précises du phénomène, en 1994, l'Organisation
internationale des migrations (OIM) estimait à 120 millions le nombre des
réfugiés, demandeurs d'asile et immigrants illégaux. Ce chiffre, soit 2 % de
la population mondiale, représente une minorité de migrants, la majorité étant
constituée par des travailleurs migrants légalement reconnus. Les migrants de
toutes sortes constituent un segment hautement vulnérable de la population,
d'autant plus que des politiciens sans scrupules leur imputent les maux, réels
ou supposés, que connaissent les sociétés dans lesquelles ils vivent.

2. Pour le Gouvernement mexicain, chaque Etat a le droit de définir et
d'appliquer ses propres politiques migratoires et de prendre souverainement
ses décisions en matière de contrôles aux frontières, mais la manière dont un
Etat traite les étrangers sur son territoire ne concerne pas ce seul Etat.
La Déclaration universelle des droits de l'homme et les instruments
internationaux pertinents exigent des Etats qu'ils garantissent à toutes les
personnes placées sous leur juridiction les droits fondamentaux dont jouit la
population dans son ensemble.

3. En tant que pays d'origine, de destination et de transit d'importants
flux migratoires, le Mexique a toujours défendu le respect des droits de
l'homme de tous les migrants. C'est en réponse à une initiative mexicaine que
la deuxième conférence régionale sur les migrations s'est tenue à Panama City
au début de mars 1997. 

4. Comme les migrants représentent le seul segment vulnérable de la
population que la Commission n'a pas encore étudié en détail, la délégation
mexicaine a décidé de proposer, par le biais d'un projet de résolution,
la création d'un mécanisme institutionnel qui serait chargé d'étudier les
problèmes concernant les droits de l'homme des migrants, tant du point de vue
des pays d'accueil que de celui des pays d'origine. Le mécanisme thématique
proposé réitérerait les normes minimales applicables, élaborerait des
directives générales pour en assurer le respect et recommanderait des moyens
concrets d'améliorer la compréhension mutuelle entre les migrants et les
sociétés dans lesquelles ils vivent. Le projet de résolution demanderait aussi
à tous les Etats qui ne l'ont pas encore fait de signer ou de ratifier
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la Convention internationale sur la protection des droits de tous les
travailleurs migrants et des membres de leurs familles.

5. M. VO VAN Aï (International Federation of Human Rights Leagues), après
avoir renvoyé les membres de la Commission à la déclaration écrite qu'a
présentée l'organisation qu'il représente sur la répression religieuse au
Viet Nam (E/CN.4/1997/NGO/19), dit qu'il souhaite également appeler
l'attention de la Commission sur les manifestations d'intolérance religieuse
dont le Pakistan est le témoin. La Fédération se félicite que dans son rapport
sur la visite qu'il a effectuée dans ce pays (A/51/542) le Rapporteur spécial
sur l'intolérance religieuse se déclare préoccupé à cet égard. Un certain
nombre d'incidents au préjudice des communautés chrétienne et ahmadi, ainsi
que des heurts entre musulmans sunnis et shiites, se sont produits au Pakistan
ces derniers mois. La rigueur des lois pakistanaises sur le blasphème ainsi
que le système électoral de ce pays, qui distingue entre voix musulmanes et
voix non musulmanes, justifient que l'on soit particulièrement préoccupé.
L'intervenant demande à la Commission de prendre d'urgence des mesures pour
promouvoir la tolérance religieuse dans les deux pays en question.

6. M. ROSSI (Association internationale pour la liberté religieuse) dit que
dans de nombreux pays le droit de changer de religion et le droit de pratiquer
sa religion sont l'objet de violations. Ainsi, en vertu de la charia, un
musulman qui change de religion peut être condamné à mort. Dans les pays où le
fanatisme islamiste prospère, comme l'Algérie, l'Egypte, le Soudan, l'Iran et
le Pakistan, la population est encouragée à agresser et même à tuer les
non­musulmans. De telles pratiques sont totalement incompatibles avec les
enseignements du Coran, ainsi qu'avec les droits de l'homme universellement
reconnus, et il faut aider les pays islamiques à se libérer de leurs
traditions d'intolérance.

7. Dans certains pays à majorité chrétienne, la liberté de pratiquer
d'autres religions est aussi sérieusement limitée. En Russie, l'Eglise
orthodoxe fait pression sur la Douma pour que celle­ci modifie la loi sur la
liberté de religion, qui est parmi les plus libérales d'Europe, et a déjà
persuadé certaines autorités régionales et provinciales d'adopter des mesures
administratives pour réduire la liberté dont jouissent les communautés
religieuses non orthodoxes. Les églises orthodoxes de Bulgarie, de Roumanie et
de Grèce adoptent une position analogue. 

8. Enfin, dans les pays où l'idéologie communiste athée est au pouvoir,
comme la Chine, le Viet Nam et la Corée du Nord, les croyants continuent de
souffrir de graves formes d'intolérance et de discrimination. 

9. La Commission devrait encourager les gouvernements des pays concernés
à résister aux pressions du fanatisme et de l'intolérance religieux et
idéologiques et à honorer leurs engagements internationaux en veillant au
respect de tous les droits de l'homme, y compris le droit à la liberté de
pensée, de conscience et de religion.

10. Mme CHANG (Human Rights Advocates, Inc.) dit que la Convention
internationale sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants
et des membres de leurs familles a été adoptée par l'Assemblée générale
en 1990, et pourtant jusqu'ici seuls deux Etats l'ont signée et seuls huit
l'ont ratifiée ou y ont adhéré et aucun des Etats gros importateurs de
main­d'oeuvre ne figure parmi eux. Divers droits des travailleurs migrants
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sont protégés par les dispositions d'instruments existants, comme les pactes
internationaux relatifs aux droits de l'homme et les trois conventions de
l'Organisation internationale du Travail (OIT), mais tous les droits de ces
travailleurs ne sont pas protégés, et cela est préoccupant si l'on considère
les nombreux abus dont sont victimes et ces travailleurs et les immigrants,
notamment du fait de fonctionnaires des Etats d'accueil. Par exemple, des
centaines de plaintes ont été formulées en ce qui concerne des abus commis par
la United States Border Patrol (Patrouille frontalière des Etats­Unis);
pourtant, les enquêtes sont invariablement superficielles et peu d'entre elles
ont abouti à des poursuites pénales.

11. Il faut agir d'urgence. Human Rights Advocates, Inc. souscrit à la
proposition tendant à créer un groupe de travail qui s'efforcerait d'obtenir
d'autres organismes des Nations Unies s'occupant des droits de l'homme des
informations sur le point de savoir si les traités à l'application desquels
ces organismes sont chargés de veiller sont utilisés pour protéger les droits
des travailleurs migrants, demanderait à l'OIT comment elle garantit ces
droits dans les pays qui ont ratifié ses conventions et dans ceux qui ne l'ont
pas fait, et analyserait les informations concernant les droits qui ne sont
pas protégés actuellement. Si l'on ne crée pas de groupe de travail, on
pourrait demander au Haut Commissaire aux droits de l'homme de s'adresser aux
organes conventionnels concernés et à l'OIT pour rassembler les informations
nécessaires.

12. Le révérendissime PAVLOS (International Federation for the Protection of
the Rights of Ethnic, Religious, Linguistic and other Minorities) dit que peu
après l'invasion de Chypre en 1974, les forces turques ont commencé à dérober
systématiquement les objets du culte et à détruire les symboles chrétiens dans
la zone occupée de l'île. Des milliers d'oeuvres d'art ont disparu et ont
rarement pu être retrouvées sur le marché de l'art mondial. Des monuments
culturels et des sépultures ont été endommagés ou détruits, des iconostases
profanées et des murs couverts de graffitis. Certaines églises ont été pillées
et laissées à l'abandon, d'autres converties en mosquées ou utilisées à des
fins séculaires ou démolies. Par contraste, le Gouvernement de la République
de Chypre et la population grecque orthodoxe ont respecté toutes les mosquées
et sanctuaires musulmans se trouvant dans leur partie de l'île.

13. Selon la presse chypriote turque, la cathédrale Saint Michel située dans
le diocèse de l'intervenant, Kyrenia, a été transformée en musée. En 1994, sa
tour et son beffroi menaçaient de tomber en ruines et 13 icônes ont été
volées. Une autre église du diocèse de Kyrenia a été convertie en galerie
d'art et publiquement offerte à la vente. Le monastère d'Antiphonitis a été
pillé et laissé à l'abandon. Des fresques du XVe siècle ont été volées et
d'autres ont été détruites alors qu'on essayait de les enlever. Le monastère
d'Ahiropiitos a aussi été dépouillé de ses trésors byzantins et transformé en
caserne et magasin d'armes. Les célèbres mosaïques de Kanakaria, les oeuvres
les plus importantes de l'art chrétien primitif de l'Eglise orthodoxe
d'Orient, ont été volées et vendues sur le marché international de l'art. On a
laissé le monastère de l'apôtre Andreas sur la péninsule de Karpas tomber en
ruines. Ce sont quelques exemples dans le seul diocèse de Kyrenia.

14. L'orateur lance un appel solennel à la Commission pour qu'elle aide la
population de Chypre à recouvrer les biens qui lui appartiennent, qu'elle
proteste contre les violations prolongées des droits de l'homme de cette
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population et qu'elle sauve son patrimoine religieux et culturel des forces
d'occupation turques.

15. M. PHILLIPS (Minority Rights Group) dit qu'après que la Commission a
reproché à la Sous­Commission, en 1994, de ne pas consacrer suffisamment de
temps et d'attention aux minorités, un groupe de travail intersession a été
chargé de ce problème. Il faut se féliciter de la constitution de ce groupe de
travail et des débats plus substantiels qui ont eu lieu à la Commission et à
la Sous­Commission, mais ça n'est là qu'un début. Les membres du Groupe de
travail sont des spécialistes des minorités éminents et zélés; le Groupe a une
mission clairement définie et il n'y a pas d'autre instance s'occupant de la
question au sein du système des Nations Unies.

16. Des représentants de 50 gouvernements, 7 organismes des Nations Unies et
52 ONG ont participé à la deuxième réunion du Groupe de travail, et des débats
bien structurés et de qualité ont eu lieu sur l'éducation, le domicile et la
résidence, et sur des définitions. Cette réunion était totalement différente
de la première réunion, qui avait été mal préparée et avait essentiellement
donné lieu à des débats de procédure. Il est devenu clair pour tous que la
question est complexe et ne se prête pas à des solutions rapides, et que le
Groupe de travail doit l'étudier en planifiant ses travaux de manière
réfléchie, ce pour quoi il lui faudra une aide extérieure, plus de ressources
et de la continuité dans ses objectifs.

17. Le Minority Rights Group souscrit aux recommandations du Groupe de
travail et engage la Commission à approuver les décisions de la
Sous­Commission, en particulier celles qui concernent la nécessité pour le
Groupe de travail d'élargir son rôle en tant qu'instance de dialogue entre
minorités, ONG, gouvernements et organismes intergouvernementaux.
L'intervenant espère ainsi que la Commission donnera au Groupe de travail un
mandat permanent afin qu'il existe un forum permanent permettant un débat
constructif.

La séance est levée à 17 h 35.
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